OPINION 

PRONONCEE 

Par  TALOT, 

A la  féance  du  22  Prairial , an  V, 

CONTRE  le  rapport  de  la  commifion  des  infpec - 
teurs  de  la  faite , relatif  aux  grenadiers  de  la 
repréfcntation  nationale  fa  leurfervice , & aux  mu- 
tations intérieures  de  ce  corps , & autres  troupes 
quon  fe  propofe  d*y  adjoindre . 


R 


EPRÉSINTANS  DU  PEUPLE, 


Je  viens  démontrer  au  Confeil  que  le  projet  de  réfol ution 
de  la  commiffion  des  infpeéteurs  de  la  lalle  eft  inconûitu- 
tionnel,  contraire  aux  lois  militaires,  de  impolitique. 
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En  effet,  l’article  i44^e  ta  conditution  porte , en  termes  for- 
mels, « que  leDiredoire  exécutif  difpofe  de  la  force  armées  : 
mais  je  n’ai  vu  nulle  part  que  le  Corps  légiflatif  pût  à fon 
gré  prendre  dans  les  armées  des  diviiions  d’artillerie,  des 
efcadronsde  cavalerie,  ni  autres  troupes,  pour  en  compofefia 
garde;  ôc  l’article  70  de  la  conflkution,  dont  je  vais  avoir 
l’occafion  de  parler  dans  un  inftant , prefcric  d’une  manière 
bien  precife  comment  cette  garde  doit  être  formée. 

Or,  vous  ne  pouvez  donc  pas,  citoyens  légillateurs , ad- 
joindre à votre  garde , comme  le  propofe  votre  commifliion, 
une  compagnie  d’artillerie  ôc  un  efcadron  de  dragons  pris 
dans  la  force  armée  à la  difpoiition  du  Dir<  doire.  A l'inconfti- 
tutionnaiité  de  cette  proportion  fe  joint  une  chofe  qui  ed 
évidemment  contraire  aux  lois  militaires  Ôc  à l’ordre  du 
fervice. 

Quoi  ! vous  otez  de  délions  le  commandement  de  leurs 
chefs  naturels , dans  la  même  garnifon , dans  les  mêmes 
cafernes,  des  troupes,  pour  les  mettre  fous  la  main  d’un 
commandant  d’un  corps  particulier!  Affurément  il  n’y  a 
rien  qui  bleffe  autant  la  hiérarchie  militaire. 

Et  pourquoi  déligner  nominativement  un  efcadron  du 
vingt- unième  régiment  de  dragons?  Ne  voyez -vous  pas 
combien  cette  délignation  ed  impolitique  ? Elle  déforgani- 
feroit  ce  corps,  li  vous  l’adoptiez,  ôc  préfenteroit  une  prédi- 
ledion  en  faveur  de  tel  efcadron,  qui  pourroit  être  un 
objet  de  rivalité,  de  jaloufie,  qu’il  ed  de  votre  fageffe  de 
prévenir. 

Qu’ii  me  foit  permis  de  donner  leéfcure  au  Gonfeil  d’un 
paffage  du  rapport  de  votre  commifllon. 

Le  voici  : 

«<  L’article  70  de  l’ade  conditutionnel , en  donnant  une 
» garde  au  Corps  légiflatif,  n’a  évidemment  eu  pour  objet 
» que  d’affurer  à la  repréfentation  nationale  une  garantie 
» pour  fa  sûreté  coîleélive  ôc  la  liberté  de  fes  délibérations. 
» Cette  garantie  ne  peut  être  réelle  qu’autant  que  les  moyens 
» qui  fâffùrent  font  à la  difpoiition  libre  , entière,  Ôc  ex- 


» 


clufive,  du  Corps  légiflatif.  Or  , un  des  principaux  moyens 
» de  la  garantie  qui  lui  eft  offerte  dans  la  force  armée 
w affeétée  à fa  garde»  eft,  fans  contredit,  d’y  nommer  au* 
y>  emplois , & d’en  régler  les  mutations  périodiques  6c  ac- 
sî  cidencelles  , &c.  » 

Je  penfe  , comme  le  rapporteur  , que  la  fureté  du  Corp:s 
légiflatif  ôc  la  liberté  de  les  délibérations  doivent  être  ga- 
ranties -,  mais  je  trouve  cette  garantie  bien  plus  forte  , bien 
pluslûre  encore  , dans  la  volonté  du  peuple  que  nous  repré- 
lentons  , que  dans  une  garde  quelconque.  Nous  la  trouverons 
dans  la  fagefte , dans  la  maturité  de  nos  difcuftions,  ôc 
fur- tout  lorfque  chacun  de  nous  pourra  exprimer  fon  opi- 
nion librement  a cette  tribune,  fans  que  fa  voix  foit  cou- 
verte par  les  murmures,  les  improbations.  Oh!  alors,  vos 
vœux,  ceux  de  la  République  entière  , feront  remplis,  ôc 
votre  garde  ne  fera  que  ce  qu’elle  doit  être  réellement»  une 
garde  d’honneur,  mais  dont  vous  n’avez  point  le  droit  de 
nommer,  de  choifir  les  individus , comme  le  prétend  le 
rapporteur.  Je  trouve  à cet  égard  l’article  70  de  la  conftitu- 
tion , qu’il  a cité,  ôc  auquel  je  reviens  moi-même , bien 
plus  pofitif  que  l’opinion  de  votre  com million. 

Voici  comment  il  eft  conçu  : 

« 11  y a près  du  Corps  légiflatif  une  garde  de  citoyens 
» pris  dans  la  garde  nationale  fédentaire  de  tous  les  dé- 
» partemens  , & choifis  par  leurs  frères  d’armes.  » 

Or,  il  eft  bien  évident , d’après  cet  article , que  la  confti- 
tution  ne  vous  a point  conféré  le  choix  des  citoyens  qui 
doi  vent  compofer  votre  garde  ; mais  qu’elle  Fa  confié  aux 
gardes  nationales  de  la  République  entière , qui  s’honoreront 
toujours  de  le  faire  d’une  manière  digne  d’elles  ôc  de  vous. 

D’après  cela  je  crois  que  les  lois  qui  exiftent  fur  l’orga- 
nifation  des  grenadiers  de  la  repréfentanon  nationale  font 
fages  , fuffifantes , ôc  que  vous  n’avez  rien  de  mieux  à 
faire  que  de  les  maintenir. 

D’ailleurs  , vous  devez  faire,  du  corps  de  vos  grenadiers 
a&uels,  une  récom penfe  nationale.  Or,  comment  le  rap- 
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porteur  coneiliera-t-il  l’opinion  de  donner  à vos  commiffions 
le  choix  des  individus  5 avec  l’article  1 44  conftitution, 
qui  met  la  force  armée  en  activité  fous  la  main  du  gouver- 
nement , ainfi  qu’il  en  convient  lui-même  page  4 de  fon 
rapport  ? 

Je  trouve  des  inconvéniens  majeurs  à ce  que  les  officiers 
des  grenadiers  ne  foient  nofnmés  par  le  Direétoire  que 
fur  la  délignation  des  commiffions  des  deux  Confeils.  Et 
voici  mes  motifs. 

Aux  termes  de  la  conftitution  , vous  n’avez  aucune 
relation  avec  les  armées.  Or , comment  connoîtrez-vous 
les  officiers  les  plus  méritans. ...  ? Pourquoi  voudriez- 
vous  chercher  â ôter  au  Directoire  le  droit  d'employer , 
comme  il  i’a  inconteftablement , les -officiers  fuivant  leurs 
talens  ? Et  puis  , citoyens , qu’arriveroit-il  de  là  ? Ce  qui  eft 
déjà  arrivé.  Je  ne  veux  a dre  (Fer  de  perfonnalité  à qui  qu© 
ce  foit  de  mes  collègues  ; je  ferois  fâché  & très-fâché  qu’au- 
cun d’eux  pût  prendre  pour  lui  une  vérité  qu’il  m’eft  impof- 
fible  de  diffimuler  ; mon  devoir  m’ordonne  de  la  dire  ici. 
Je  dois  ajouter  que  je  ne  veux  point  revenir  fur  î«  paffe  ; 
ce  qui  eft  fait  doit  être  confervé,  8c  je  ferois  le  premier  à 
demander  la  parole  pour  ie  maintenir  li  on  l’attaquoit. 

Mais  h vous  accordiez  â vos  commiffions  le  droit  de  dé- 
fignation  des  officiers  , il  arriverait  qu’on  ne  préfenreroit  que 
des  fils , des  frères , des  neveux  , des  contins  de  repréfentans 
du  peuple , fans  diftinétion  de  talens  8c  d’ancienneré  de  iervice ; 
ce  qui  eft  contraire  à tout  mode  d’avancement , 8c  aux  droits 
des  militaires  en  générai  : cependant  de  pareilles  promo- 
tions ont  déjà  eu  lieu  3 au  grand  8c  très-grand  mécontente- 
ment des  armées. 

Nous  ne  fommes  point  envoyés  ici  pour  faire  avoir  des 
places  â nos  païens;  nous  devons  être  également  juftes  en- 
vers tous  nos  concitoyens  , &c  fur-tout  nous  devons  bien 
pefer  cette  juftice  envers  ceux  qui  ont  li  généreufement  ré- 
pandu leur  fang  pour  la  dércnle  de  la  liberté  Sc  l’afrermif- 
fement  de  la  République. 
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Ces  confidérations  font  trop  puisantes , repréfentans , 
pour  n’ètre  pas  appréciées.  Au  refte  , ignore-t-on  que  c eft 
par  la  bonne  harmonie  qui  régnera  entre  le  Corps  légiflatif 
8c  le  Diredoire,  8c  fur-rout  par  Tobfervance  religieufe  8c 
rigoureufe  de  la  con&itution  , que  l’ordre  focial  aduelle- 
ment  établi  en  France  fe  maintiendra  ? 

En  revenant  au  véritable  point  de  la  difcuflion  , puifque 
les  chofes  vont  bien  dans  le  corps  des  grenadiers  , pourquoi 
ne  pas  leur  lailTer  leur  cours  ordinaire  ? 

Gardez  vous  , ô légiflateurs , de  tout  changement  qui  n’a 
pas  pour  objet  un  réfultat  utile. 

Je  fens  que  le  rapporteur  va  m’objeder  que  l'artillerie  8c 
les  dragons  qu’il  propofe  d’adjoindre  à votre  garde,  font  né- 
ceffaires  pour  le  moment  à l’ordre  8c  aux  difpofitions  du  fer- 
vice  que  vous  avez  adopté  autour  de  vous , & y exiftent  de 
fait.  Je  fuis  d’accord  fur  ce  point  : mais  je  remarquerai  au 
Confeil  que  la  conflitution  a fort  bien  prévu  les  circon  dances 
où  vous  pourriez  avoir  befoin  d’une  force  réelle  pour  vous 
entourer;  8c  l’article  69  vous  en  fournit  le  prétexte  d’une 
manière  audi  fimple  qu’ingénieufe.  I^e  voici  : 

« Le  Diredoire  exécutif  ne  peut  faire  palier  ou  féjourner 
» aucun  corps  de  troupes  dans  la  diilance  de  fix  myria- 
>5  mètres  f douze  lieues  moyennes  ) de  la  commune  où  le 
» Corps  légiflatif  tient  fes  féances  , li  ce  n’eft  fur  fa  réqui - 

fitïon  ou  avec  fon  autorifation.  » C’eft  en  conféquence  de 
cet  article  que  le  Diredoire  exécutif,  qui,  comme  vous  le 
favez  fort  bien,  eft  chargé,  par  fes  attributions , de  veiller  au 
maintien  de  l’ordre  , tant  à l’extérieur  que  dans  l'intérieur 
de  la  République,  vous  a fagement  demandé  le  féjour  d’une 
divilion  militaire  dans  Paris. 

Au  furplu.Sj  il  ed  indifpenfabîe  que  le  Corps  légiflatif 
continue  d’autorifer  le  féjour  des  troupes  dans  certe  com- 
mune : elles  y fontnécellùires  pour  le  maintien  de  l’ordre  , 
pour  la  garde  des  écablilTemens  de  tout  genre  qui  y font 
pour  la  fureté  des  maifons  d’arrêt,  la  police  des  tribunaux, 
des  fpedacles , ôcc . Yous  ne  voudriez  pas  , repréfentans  > 
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aftreindre  les  citoyens  de  Paris  à faire  un  fervice  journalier 
au fli  aétif  ; ce  feroit  les  grever  d’une  manière  extrêmement 
contraire  à la  liberté  ôc  à leurs  intérêts  particuliers. 

Au  refte,  comme  la  plus  grande  partie  des  chofes  dont 
je  viens  de  parler  appartiennent  à la  République  entière  , 
c’eft  donc  à la  République  entière  qu’il  appartient  de  veiller 
à leur  confervation  : ce  borne  peut  être  mieux  rempli  qu’en 
les  confiant  à la  garde  de  nos  braves  militaires  , ôc  per- 
sonne ne  fe  trouvera  grevé. 

En  me  réfumant , je  maintiens  que  les  articles  70  & 144 
de  la  conftitution  , ôc  les  circonftarices  dans  lefquelles  nous 
nous  trouvons , ne  nous  permettent  pas  d’adopter  le  projet 
de  votre  com million. 

Mai  s une  propofition  qu’elle  devoir  vous  faire  , ôc  dont  je 
je  réclame  l’effet  depuis  très- long  temps , c’eft  celle  de  faire 
commander  votre  garde  par  un  général  de  divifion. 

La  garde  du  Dire&oire  exécutif,  qui  11’eft  que  de  12,0 
hommes  â pied,  120  hommes  à cheval , eft  commandée 
par  un  général  de  divifion  : ce  qui , à mon  avis  , eft  fort 
bien. 

Et  vous , repréfentans  du  peuple  , qui  avez  une  garde 
corn po fée  de  1200  grenadiers,  vous  n’appelleriez  pas  auprès 
de  vous  un  général  de  divifion  pour  la  commander  1 vous 
le  devez  à votre  garde,  à la  nature  de  fon  fervice,  ôc  à 
la  dignité  que  vous  devez  donner  à tout  ce  qui  vous  en- 
toure. 

J’en  fais  la  motion  exprefTe  , 3c  je  demande  la  queftion 
préalable  fur  le  projet  de  votre  commi filon. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Prairial,  an  V. 


/ 


